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(en tant que réponse à des marchés de travail 
de plus en plus instables). Ces éléments de 
réforme ne suivent pas la logique tradition-
nelle du régime continental démocrate-chré-
tien, mais sont empruntés à la fois à la logique 
libérale et à la logique sociale-démocrate. Ils 
répondent néanmoins de manière ciblée aux 
besoins engendrés par de « nouveaux risques 
sociaux », qui n’avaient pas été anticipés dans 
ce régime de protection sociale continental 
(et qui résultent des lacunes de couverture de 
ces régimes). La signification empirique des 
réseaux institutionnels que représentent les 
régimes s’illustre justement par la lenteur et 
la lourdeur avec laquelle les régimes continen-
taux démocrates-chrétiens réorientent leur 
politique sociale. Non seulement les structures 
de pouvoir institutionnellement renforcées, 
mais aussi les normes et les attentes de l’opi-
nion publique consolident et stabilisent les 
régimes d’État-providence.

Silja Häusermann
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Regroupement familial

Le regroupement familial est un dispositif légal 
qui offre la possibilité à une personne étran-
gère de faire venir en Suisse les membres de sa 

famille en vue d’y poursuivre une vie commune. 
Le droit au respect de la vie familiale est garanti 
par l’article 8 de la Convention européenne des 
droits de l’homme et les articles 13 et 14 de la 
Constitution fédérale. La Suisse est donc tenue 
de le respecter. Si la Convention européenne 
des droits de l’homme ne garantit pas le droit 
d’entrer ni de séjourner dans un pays particu-
lier, le droit à la vie familiale est toutefois tou-
ché lorsqu’un État impose une séparation de la 
famille ou lorsqu’il empêche celle-ci d’établir 
une vie commune, par exemple en cas de refus 
de prolongation d’une autorisation de séjour. 
Le droit à la vie familiale peut également être 
invoqué en cas de mariage ou pour l’octroi d’un 
visa. En cas de dissolution, le regroupement 
familial inversé peut être invoqué, s’il y a des 
enfants de nationalité suisse dont le parent 
exerçant l’autorité parentale est confronté au 
renvoi. Bien que le droit au respect de la vie 
familiale soit inscrit dans les bases légales 
internationales, européennes et nationales, la 
Suisse ne le garantit pas dans son intégralité à 
toutes les personnes étrangères.

La Suisse a commencé à réguler la question 
du regroupement familial au niveau législatif 
dès les années 1980, sa réglementation ayant 
été jusque-là très peu développée. Auparavant, 
le statut de saisonnier ne donnait pas droit au 
regroupement familial, ce qui avait pour consé-
quence que les parents proches séjournaient 
souvent illégalement. Ce thème est aujourd’hui 
traité dans différentes lois, en particulier la loi 
sur l’asile, la loi sur les étrangers et l’accord 
sur la libre circulation des personnes entre la 
Confédération suisse et la Communauté euro-
péenne et ses États membres.

La Suisse étant un État fédéral, la compé-
tence en matière d’application des normes et 
des régimes du regroupement familial appar-
tient aux cantons. Le droit fédéral prévoit des 
droits, respectivement des possibilités, de 
regroupements familiaux différents en fonc-
tion des statuts juridiques. Cependant, dans 
tous les cas, le respect d’un certain nombre de 
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critères est nécessaire, par exemple un séjour 
régulier, un logement approprié ou des res-
sources financières suffisantes. La pratique des 
cantons révèle une grande diversité notam-
ment dans l’utilisation et l’interprétation de 
concepts tels que « l’intérêt de l’enfant », les 
« raisons familiales majeures » ou encore les 
« besoins financiers ». Ce dernier critère a pour 
conséquence l’exclusion des bénéficiaires de 
l’aide sociale ou des personnes risquant de 
devenir dépendantes de l’aide sociale du droit 
au regroupement familial.

Une des particularités du régime suisse 
concernant le regroupement familial est qu’il 
contient une discrimination des citoyen·ne·s 
suisses par rapport aux ressortissant·e·s des 
États membres de l’Union européenne (dis-
crimination à rebours). En effet, lorsqu’une 
personne suisse demande le regroupement 
familial en faveur d’un·e ressortissant·e d’État 
tiers, des conditions strictes s’appliquent 
(regroupement familial des enfants jusqu’à 
18 ans uniquement, pas de regroupement des 
ascendants) alors que les ressortissant·e·s de 
l’Union européenne bénéficient d’un droit au 
regroupement plus large (enfants jusqu’à 21 
ans ainsi que beaux-enfants et beaux-parents). 
Cette discrimination a pour conséquence des 
pratiques différentes suivant les normes juri-
diques qui s’appliquent.

Autre aspect essentiel développé par la 
jurisprudence et en particulier celle de la Cour 
de justice de l’Union européenne : le regrou-
pement familial inversé. La question ici est 
de savoir si un parent étranger (regroupé) 
peut se baser sur le droit de séjour de son 
enfant mineur·e (regroupant) pour demander 
une autorisation de séjour. Durant plusieurs 
années, les autorités suisses ont refusé d’ac-
cepter cette possibilité mais, en 2009, le Tribu-
nal fédéral a repris l’interprétation du regrou-
pement familial inversé de la Cour de justice de 
l’Union européenne et a autorisé dans deux cas 
la délivrance d’un titre de séjour à des parents 
ressortissants de pays tiers dont l’enfant pos-

sédait la nationalité suisse. Dans ces décisions, 
les juges fédéraux ont surtout mis l’accent sur 
l’intérêt supérieur de l’enfant selon la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant et sa natio-
nalité suisse qui lui permet de partir et revenir 
en Suisse.

Les débats autour du regroupement familial 
se focalisent sur deux questions. Tout d’abord 
celle de l’interprétation de la notion de famille 
et son traitement dans notre société. Cette 
question sensible se répercute sur l’interpréta-
tion du terme d’unité de la famille. Il s’ensuit 
que certaines réglementations prévoyant une 
définition stricte de la famille ont pour effet de 
laisser certains liens personnels sans protec-
tion. Un exemple actuel est la mise en œuvre 
de l’initiative populaire sur le renvoi des étran-
ger·ère·s criminel·le·s, qui prévoit en général 
l’automaticité du renvoi avec des exceptions 
pour les cas de rigueur. Une telle pratique 
peut avoir de lourdes conséquences sur la vie 
familiale. La protection de la vie familiale, ins-
crite dans le droit international, est également 
remise en question par l’initiative populaire 
pour la primauté du droit national sur le droit 
international. Une dernière question est liée 
à l’augmentation des flux migratoires et à la 
séparation des familles pendant leur fuite. Le 
regroupement familial est d’une grande impor-
tance pour ces nouveaux·elles migrant·e·s et 
devient, de ce fait, une « cible » des partisans 
d’une politique migratoire restrictive.

Cesla Amarelle & Stefanie Kurt
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